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APRÈS une longue trêvesuite à l'organisation de laCan Total Gabon 2017 parnotre pays, le National-Foot 1 a repris sa marche.Avec le déroulement de la8e journée au cours de la-quelle deux forfaits ont étéenregistrés par deux clubsde la commune de Port-Gentil : Olympique de

Mandji et POG FC. Un com-portement irresponsablesanctionné par la Commis-sion d'homologation de laLigue nationale de footballprofessionnelle (Linafp).Au sujet du match Olym-pique de Mandji/FC 105, leclub de la capitale écono-mique du Gabon, d'aprèsles rapports de l'arbitre etdu commissaire du match,s'est présenté à la date, aulieu et à l'heure de la ren-contre avec sept (7)joueurs seulement. Ducoup, Olympique de

Mandji, classé à la 10eplace, est frappé par l'arti-cle 133 du règlement duNational-Foot 1, en son ali-néa 1. Lequel dit que « le
forfait est caractérisé par
l'absence de tout ou partie
d'une équipe au lieu, date et
heure prévus pour le coup
d'envoi ». Par ailleurs, l'alinéa 3 sti-pule que : « dans tous les
cas, un blâme et une
amende allant de trois cent
mille (300 000) francs cfa à
1 000 000 (un million de
francs cfa) sont infligés au

club concerné, payable
avant la prochaine jour-
née ». La commission, après avoirstatué à cet effet, décide : a)la perte de match par for-fait 3 contre 0 pour FC 105.b) un blâme et une amendede 500 000 (cinq centmille) francs cfa à l'équiped'Olympique de Mandji.Quant à la formation dePOG FC qui, d'après lesrapports de l'arbitre et ducommissaire du match, nes'est pas présentée à ladate, au lieu et à l'heure de

la rencontre, ellen'échappe pas également àl'article 133 du règlementdu National-Foot 1, en sonalinéa 1 (lire ci-dessus) Plus loin, l'alinéa 3 de cetarticle dit que « dans tous
les cas, un blâme et une
amende allant de trois cent
mille (300 000) francs cfa à
un million (1 000 000) de
francs cfa sont infligés au
club concerné, payable
avant la prochaine jour-
née ».A cet effet, la commission,après avoir statué, a décidé

: a) la perte de match parforfait 3 contre 0 pourStade Migovéen. b) unblâme et une amende de500 000 (cinq cent mille)francs cfa à la formation dePort-Gentil FC.Enfin, la commission d'ho-mologation de la Linafp ainfligé au joueur LoïcMombe de l'USB une sus-pension pour un matchferme, conformément àl'article 34 du code disci-plinaire du championnatnational de première divi-sion.

Olympique de Mandji et POG FC lourdement réprimandés
National-Foot 1/8e journée/Les sanctions

MM
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Olympique de Mandji…

Ph
o
to

 :
 J

P 
A

llo
g

o

... et POG FC ont enregistré des forfaits malheureux.
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Affirmation du premier responsable de la
Ligue nationale de football professionnel à
l'issue de la rencontre de travail entre sa
structure et celle des clubs de D1 et D2.

l'union. Peut-on connaître l'objet de
votre rencontre de mardi dernier avec
les clubs de D1 et D2 ?
Brice MBIKA NDJAMBOU : Effectivement,nous nous sommes retrouvés en séance detravail entre le bureau directeur de laLigue nationale de football professionnel(Linafp) et celui de l'Association des clubsde première et deuxième divisions. C'estune réunion convoquée en urgence, au re-gard des forfaits enregistrés par leséquipes de D1 et de D2. Tout a commencélors de la 7e journée, avec les clubs Atan-gatier FC et Solidarité, qui ont pris des for-faits, ainsi qu'Adouma FC et Stade Mandji.Aujourd'hui, après la Can 2017, nous re-prenons la compétition avec la 8e levée etavons constaté que les équipes Olympiquede Mandji et Port-Gentil FC ont aussi prisdes forfaits. Cette situation nous a amenés,au niveau de la Linafp, à convoquer cetterencontre de travail de manière urgente,pour examiner la situation. 
Et quelle est la quintessence de ce ren-
dez-vous de travail ?Nous avons fait plusieurs constats. Eneffet, nous avons des clubs de deuxièmedivision qui sont arrivés en D1 sans avoir,malheureusement, respecté le cahier decharges pour participer à la compétition.C'est lorsqu'ils disputent le tournoi natio-nal de la montée qu'ils cherchent les voieset moyens de se constituer en personne ju-

ridique. Notamment avoir un statut, un rè-glement intérieur, un récépissé, un compteen banque, etc. Nous avons, par exemple,un club de D2 qui a passé quasiment prèsde deux mois et demi sans être capable detoucher un chèque qui lui a été remis,parce que les chèques ne sont pas remisaux noms des présidents des clubs. Maisplutôt à celui de la structure. Au sujet des

équipes qui arrivent de D2, les clubs ontsouhaité que le bureau de la Linafp tra-vaille en symbiose avec le comité exécutifde la Fédération gabonaise de football (Fé-gafoot) pour arriver à faire en sorte quelors du tournoi de montée, il y ait une or-ganisation mixte. Ou, à la limite, que leséquipes de la Linafp fassent partie de cetteorganisation pour régler définitivement la

question.S'agissant des équipes de D1, nous noussommes appesantis sur l'épineux pro-blème des joueurs qui font grève. Un voletqui touche plus les clubs de première divi-sion.
Ces clubs peuvent-ils s'attendre à des
sanctions ?Après ces forfaits enregistrés, des mesuresont été prises, bien évidement au-delà dessanctions prévues par le règlement duchampionnat. Nous avons estimé que lesquatre équipes de D1, qui ont fait l'objetde forfait, soient mises sous tutelle pour cequi concerne la partie salariale. Donc, pourla suite de la compétition, la Linafp va re-garder, avec les services de l'agent comp-table, comment procéder directement aurèglement des émoluments des joueurs.Pour nous assurer que ces derniers nevont plus faire grève et que les matchesvont effectivement se jouer. Nous n'avonspas manqué, au niveau de la Linafp,d'adresser des correspondances à cesclubs pour manifester notre mécontente-ment. Car, les clubs participent au cham-pionnat parce qu'il y a un contrat établientre l'Etat et ces derniers, par le biais dela subvention. Il n'est donc pas questionqu'un club puisse, d'un côté, percevoir del'argent, et d'un autre, ne pas remplir sesengagements en jouant les matches. Nousavons donc sollicité également de ces qua-tre clubs qu'ils puissent, très rapidement,c'est-à-dire dans un délai de 72 heures,nous faire parvenir les justifications surles 40% de la subvention de cette annéequi leur ont été alloués pour prendre partau championnat. Nous comptons sur euxpour savoir que l'argent du contribuablemis à leur disposition s'occupe du fonc-tionnement du club et de la situation sala-riale des joueurs.

Brice Mbika Ndjambou : "Les quatre clubs de D1 ayant enregis-
tré des forfaits seront mis sous tutelle"

Trois questions au président de la Linafp

Propos recueillis parMIKOLO MIKOLO
Libreville/Gabon

Le président de la Linafp, Brice Mbika Ndjambou.
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